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Procès-Verbal du Conseil Municipal de Tonquédec 

Séance du 24 avril 2026 
 

 

L’an deux-mille-vingt-six, le vingt-quatre avril à dix-huit heures trente minutes, le Conseil 

Municipal de la Commune de TONQUEDEC dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, sous la présidence de M. Joël PHILIPPE, Maire de Tonquédec, dans la salle du conseil 

municipal. 
 

Présents : Le maire : Joël PHILIPPE, Les Adjoints : Mme Florence STRUILLOU, Mme Amaëlle 

BOURDOULOUS, M. Gilles PRIGENT et les Conseillers Municipaux : M. Patrick SALAÜN, 

Mme Sonia LE THAO, M. Christophe COTTEL, Mme Fabienne GILLES, M. David HERMAN, 

Mme Stéphanie CRESSEVEUR-ABGRALL, M. William LOZAC’H, Mme Marine SALAUN, 

M. Yohann LE LÉER,  

 

Absents avec procurations :  M. Samuel PRADES a donné procuration à Mme Florence 

STRUILLOU, Mme Anne ROUSSIER a donné procuration à Mme Amaëlle BOURDOULOUS, 

 

Secrétaires de séance : Mme Florence STRUILLOU et M. Yohann LE LÉER,  
 

Date de la convocation : le 17 avril 2026                Date d’affichage : le 17 avril 2026 

 
 

 

**************************************** 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte rendu du précédent conseil sans 

observation. 

 

******************************************* 
 

Ordre du jour :    -     Budget Primitif 2026 Activités Périscolaires, 

- Budget Primitif 2026 Commune, 

- Budget Primitif 2026 Lotissement Hent Parc Jean, 

- Taux d’impositions 2026 : TFB – TFNB – TH, 

- Subvention 2026 aux associations, 

- Désignation du représentant au SDE22, 

- Désignation du représentant au CNAS, 

- Désignation du représentant à la SPLA, 

- Désignation du représentant à la CLECT 

- Désignation des membres extérieurs au CCAS, 

- Devis nettoyeur haute pression à eau chaude, 

- Renouvellement dérogation des rythmes scolaires – semaine de 4 jours, 

- Délégation du Conseil au Maire, 

- Devis lave-vaisselle salle des anciens, 
 

 

***************************************** 

 

 

Délibération n°20260424-01 : Budget Primitif 2026 Activités Périscolaires 
Référence Nomenclature DE 7.1 

 

Le Budget Primitif 2026 qui est soumis à l’approbation du Conseil Municipal conformément aux 

articles L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, est équilibré :  
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- en section de fonctionnement à 142 034,82 €,  

- il n’y a pas de section d’investissement, 
(Cf. présentation générale du budget primitif M57 annexé).  

 

Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, 

 

APPROUVE   les montants de recettes et de dépenses inscrits aux chapitres rappelés dans   

les tableaux d’équilibre du Budget Primitif APS 2026, soit en section de 

fonctionnement 142 034,82 €.  

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

Observations : Mme GILLES demande le pourcentage de participation de la commune au Budget 

APS. La municipalité indique que la commune a depuis longtemps décider de prendre en charge 

les frais de gestion des services. Seul, le coût des produits alimentaires est pris en compte pour 

établir le prix des repas des enfants qui est de 2.30 €. 

 

 

Délibération n°20260424-02 : Budget Primitif 2026 Commune 
Référence Nomenclature DE 7.1 

 

Le Budget Primitif 2026 qui est soumis à l’approbation du Conseil Municipal conformément aux 

articles L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, est équilibré :  

 

- en section de fonctionnement à 1 276 537,71 €,  

- en section d’investissement à       675 982,68 € 
(Cf. présentation générale du budget primitif M57 annexé).  

 

Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ,  
 

APPROUVE   les montants de recettes et de dépenses inscrits aux chapitres rappelés dans   

les tableaux d’équilibre du Budget Primitif Commune 2026, soit en section 

de fonctionnement 1 276 537,71 € et en investissement 675 982,68 €.  

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

 

Délibération n°20260424-03 : Budget Primitif 2026 Lotissement Hent Parc Jean  
Référence Nomenclature DE 7.1 

 

Le Budget Primitif 2026 qui est soumis à l’approbation du Conseil Municipal conformément aux 

articles L 2312-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, est équilibré :  

 

- en section de fonctionnement à 639 521.10 € HT,  

- en section d’investissement à    639 516,10 € HT, 
(Cf. présentation générale du budget primitif M57 annexé).  

 

Après délibération, Le Conseil Municipal, à la l’UNANIMITÉ,  
 

APPROUVE   les montants de recettes et de dépenses inscrits aux chapitres rappelés dans   

les tableaux d’équilibre du Budget Primitif Lotissement Hent Parc Jean 

2026, soit en section de fonctionnement 639 521,10 € HT et en 

investissement 639 516,10 € HT.  



 
3 

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

 

Délibération n°20260424-04 : Taux d’impositions 2026 
Référence Nomenclature DE 7.1 

 

Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants ainsi que l'article 

1636 B sexies relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition ; 

Considérant que la Commune entend poursuivre son programme d’équipements auprès de la 

population sans augmenter la pression fiscale, 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ,   

  

DECIDE  les taux d’imposition sur 2026, soit : 

            • Foncier bâti Commune = 37,83 %  

            • Foncier non bâti = 65,65 % 

      • Taxe d’Habitation Résidences Secondaires = 14,45 % 

  

Ces taux s’appliquent sur la base d’imposition déterminée par les services fiscaux de l’Etat, en 

fonction du bien immobilier, et connaît chaque année, une revalorisation forfaitaire nationale 

obligatoire fixée par la loi de finances et un ajustement suivant les déclarations des particuliers. 

 

De plus, un coefficient correcteur communal a été mis en place permettant aux communes de ne 

pas voir leur recette diminuée suite aux transferts des taxes départementales. Ainsi, pour la 

commune de Tonquédec, un versement du coefficient correcteur de 25 003 € permettra de 

maintenir les mêmes recettes. 

  

CHARGE  Monsieur le Maire de procéder à la notification de cette délibération à 

l'administration fiscale. 

 

Délibération n°20260424-05 : Subvention aux Associations 2026 
Référence nomenclature n°7.5 

Madame Florence STRUILLOU présente aux Conseillers Municipaux les montants étudiés par 

la Commission Finances pour l’attribution des subventions communales et extérieures de 

l’exercice 2026.  

 

La commission a validé le principe de reconduction des subventions 2025 augmentées de 10 € 

pour les associations communales. 

 

Une subvention exceptionnelle est attribuée à l’association de chasse pour les aider dans les frais 

supplémentaires concernant les dégâts occasionnés par les sangliers et au Comité des Fêtes pour 

participer au financement du feu d’artifice du 13 juillet. A l’inverse, il ne sera plus attribué de 

subvention exceptionnelle pour des déplacements longues distances puisque le mini-bus 

électrique peut être mis à disposition dans le cadre des activités des associations communales. 

 

La commission souhaite une réserve de 300 € pour répondre à une urgence ou une demande 

exceptionnelle. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ,  

    

VALIDE les montants présentés ci-dessous pour chaque association, 

 

AUTORISE  le Maire ou son représentant habilité à prendre toutes les mesures et à signer 

tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
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IMPUTE les dépenses au compte 6574 pour 9 907,60 €, au compte 6065 pour 2 000,00 

€, au compte 6281 pour 584,82 € et au compte 657341 pour 170 € du budget 

Commune 2026. 

 

 

 

 

 

1 Amicale des Chasseurs de Tonquédec 170,00   

  + subvention exceptionnelle 300,00   

2 Les cavaliers du léguer 0,00   

3 Amicale Laïque de Tonquédec 2 425,00   

4 Kastell Club Tonquédois 2 172,00   

5 FNACA 171,00   

6 Cyclos du Château 0,00   

7 Comité de jumelage 0,00   

8 Chorale Moueziou Tonkedeg 123,00   

9 Club des 2 Vallées 280,00   

10 Boulou Breiz Tonquédec 97,00   

11 Birigou Breizh 0,00   

12 Randonneurs du Château 113,00   

13 Comité des Fêtes de Tonquédec 810,00   

 + subvention exceptionnelle pour festivité du 13 juillet 2026 1 000,00   

14 La Boule du Trégor (Tonquédec-Lannion) 0,00   

Boule du Trégor si participation au championnat de France 0,00

15 Tonquédec Hier et Aujourd'hui  (redémarrage en 2024) 360,00   

16 Tonquédec Solidarité ici et la-bas  0,00   

17 ACE Assoc Jeunesse et Vie  (pas de demande) 0,00   

18 Les Gens Heureux (théatre) 0,00   

19 Compagnie Thinley   0,00   

20 Association des Jeunes de Tonquédec (en sommeil) 0,00   

21 Association Médiévale de Tonquédec  0,00   

23 Association KLM QUINTET (pas de demande) 0,00   

24 Association Le Battage d'Antan 0,00   

25 Association Kastel Tonkedeg Paledou (création en 2024) 97,00   

300,00   

8 418,00

Propositions des Subventions 2026

réserve pour subvention

Total Associations Communales

Proposition 

Subvention 2026

26 MFR Plabennec 1 élève 50,00

27 MFR Mortagne au Perche 1 élève 50,00

 / Collège 6ème (2 élèves classe de mer en juin 2025) 60,00
  / Collège 5ème (8 élèves voyage Auvergne en juin 2025) 240,00

 / Collège 5ème (2024/2025 Voyage Auvergne) 0,00

 / Collège 3ème (2024/2025 pas de voyage) 0,00

400,00Formations Ecoles

32 Domicile Actions Trégor 50,00

33 Association Rêves de clown 50,00

34 Association handi Sport Basket Lannion 50,00

35 Association Don du Sang du léguer 50,00

37 souvenir français carré militaire 210,00

38 Cavan Handball Club 30,00
41 Gym Pluz 35,00

475,00Autres Associations (ancien CCAS)
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Observations : Mme GILLES demande si la commune peut étudier l’adhésion à l’Association 

BRUDED.  

 

 

Délibération n°20260424-06 : Désignation des représentants au Syndicat Départemental 

d’Énergie des Côtes d’Armor 
Référence nomenclature n°5.3 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts du SDE22, publiés par arrêté préfectoral en date du 9 janvier 2026 indiquant le 

mode de calcul et le nombre de délégués pour la commune, 

Vu le nombre de délégués à désigner par la commune, qui nous a été communiqué 

préalablement par courrier,  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ 

DÉSIGNE  Délégué titulaire : M. Joël PHILIPPE 

 Délégué suppléant : M. Patrick SALAÜN 

 

AUTORISE  Monsieur Le Maire à engager et à signer toutes les démarches relatives à ce 

dossier. 

 

Délibération n°20260424-07 : Désignation Délégué Elu et Délégué Agent au CNAS  
Référence nomenclature n°5.3 

 

Sur rapport de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal procède à la désignation de son 

représentant Elu et de son représentant Agent au sein des instances du CNAS :  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ 

 

DÉSIGNE Délégué Elu : M. Samuel PRADES 

Délégué Agent : Mme Magali MARAND 

 

AUTORISE  Monsieur Le Maire à engager et à signer toutes les démarches relatives à ce 

dossier. 

 

41 230,00

42 150,00

43 150,00

44 84,60

614,60

9 907,60Subventions (chap 65 compte 6574)

Commission CCAS

Restaurant du Cœur

2ème association (en attente de la commission CCAS)

3ème association (en attente de la Commission CCAS)

Centre Alimentaire du Trégor

45  Bibliothèque (chap 011 compte 6065) 2 000,00

46 Fondation du Patrimoine (chap 011 compte 6281 adhésion) 120,00

47 464,82

27 RASED (1€ par enfant ) x 2 RASED (Cpt657341) 170,00

Asso Maire de France
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Délibération n°20260424-08 : Nomination du représentant de la commune au sein de 

l’Assemblée Spéciale de la Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) - Lannion 

Trégor Aménagement 
Référence nomenclature n°7.3 

 

Monsieur le Maire présente aux conseillers municipaux, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles              

L 2121-21 et L. 1524-5, L. 1531-1 et suivants ; 

VU 

VU 

le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L. 327-1 ; 

Le Code du Commerce ; 

VU Les statuts de la SPLA Lannion-Trégor Aménagement ; 

CONSIDERANT Le procès-verbal du Conseil d’administration de la SPLA Lannion-Trégor 

Aménagement en date du 27 juin 2019 ; 

CONSIDERANT Le règlement de l’Assemblée Spéciale ; 

CONSIDERANT La mise en place du nouveau conseil municipal en date du 21 mars 2026, 

 

A. Les missions de la Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) Lannion Trégor 

Aménagement 

 

La Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) Lannion-Trégor Aménagement est la 

société d’aménagement et de construction créée en 2019 à l’initiative de ses actionnaires, 

LANNION TREGOR COMMUNAUTE et les 57 communes du territoire. 

 

Pour les accompagner dans leur développement urbain, par son expertise et son ingénierie, à 

savoir par :  

- L’étude et la réalisation d’opérations de rénovation urbaine et de restauration immobilière, 

d’opération d’aménagement urbain ou de lotissements. 

- L’aménagement, le renouvellement urbain, le traitement du bâti et de l’habitat ancien, et 

l’animation des politiques locales tant dans le domaine économique que celui de l’habitat. 

Conformément à l’article 2 de ses statuts, La société a pour objet :  

- toute opération ou action d'aménagement au sens du code de l’urbanisme ; 

- les opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1 du 

code de la construction et de l'habitation ; 

- les études préalables ; 

- toute acquisition et cession d'immeubles en application des articles L. 221-1 et L. 221-2 du 

Code de l’urbanisme ; 

- toute opération de construction ou de réhabilitation immobilière en vue de la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article L. 300-1 du code de l’urbanisme ; 

- toute acquisition et cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou de fonds 

artisanaux dans les conditions prévues au chapitre IV du titre Ier du livre I du code de 

l’urbanisme,  

- plus généralement, toutes les opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 

immobilières ou mobilières, qui sont compatibles avec cet objet, qui s’y rapportent et 

contribuent à sa réalisation. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1531-1 du CGCT, la société exerce ses activités 

exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur leur territoire. Son intervention se fait 

par contractualisation avec ses actionnaires : contrat d’assistance à maitrise d’ouvrage, contrat 

de mandat ou contrat de concession. La relation conventionnelle unissant les actionnaires à la 

SPLA pour lui confier la réalisation d’une opération se formalisera par la conclusion d’un contrat 

exonéré des obligations de publicité et de mise en concurrence. 

 

B. Les assemblées délibérantes de la SPLA LANNION TREGOR AMENAGEMENT  
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La SPLA LANNION TREGOR AMENAGEMENT dispose de 3 assemblées délibérantes :  

 

L’assemblée Générale des actionnaires 

L’Assemblée Générale des actionnaires comprend 58 membres, représentants les 58 

actionnaires. Le rôle de l’Assemblée générale est de voter les modifications statutaires et de 

procéder à l’arrêt des comptes de la société. Les 58 actionnaires sont LANNION TREGOR 

COMMUNAUTE, actionnaire majoritaire, et les 57 communes du territoire, actionnaires 

minoritaires 

 

 

Le Conseil d’administration 

Conformément aux dispositions réglementaires et statutaires, la SPLA LANNION TREGOR 

AMENAGEMENT est administrée par un conseil d’administration de 18 membres maximum 

composé de représentants des actionnaires. 

 

En application de l’article L. 1524-5 du CGCT, tout actionnaire a droit au moins à un représentant 

au conseil d’administration. Le nombre de siège est fixé dans une proportion au plus égale à celle 

du capital détenu. Lorsque le nombre d’actionnaires est trop important pour assurer une 

représentation directe des actionnaires ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis 

en assemblée spéciale qui désigne, parmi les élus de ces collectivités, le ou les représentants 

communs qui siégeront au conseil d’administration. 

 

En raison du grand nombre d’actionnaires, les communes seront représentées au sein d’une telle 

assemblée spéciale. Au sein de l’assemblée spéciale, chaque commune dispose : 

- d’un représentant, 

- d’un nombre de voix proportionnel au nombre d’actions qu’elle possède 

 

La SPLA LANNION TREGOR AMENAGEMENT est ainsi régie par un conseil 

d’administration composé de 17 membres dont 14 représentants de LANNION TREGOR 

COMMUNAUTE et 3 représentants de l’Assemblée Spéciale. 

 

Le rôle du conseil d’administration est de déterminer les orientations de l’activité de la société 

et de veiller à leur mise en œuvre. Il désigne le Président et le Directeur Général, fonctions qui 

peuvent, sur décision du Conseil d’Administration, être assumées par la même personne. 

Le mandat des représentants au Conseil d’administration désignés par l'assemblée spéciale prend 

fin lorsqu'ils perdent leur qualité d'élu de la collectivité ou du groupement qu’ils représentent ou 

lorsque l'assemblée spéciale les relève de leurs fonctions. 

 

 

L’Assemblée spéciale 

L’Assemblée Spéciale est composée de 57 membres représentant les 57 actionnaires 

minoritaires, à savoir les 57 communes du territoire, elle désigne 3 de ses représentants au 

Conseil d’administration de la SPLA. 

L'Assemblée Spéciale a pour objet de permettre la représentation au conseil d'administration des 

collectivités et groupements actionnaires qui, en raison de leur participation réduite au capital, 

ne peuvent bénéficier directement d'un siège. À cet effet, elle désigne ou relève de leurs fonctions 

les représentants communs au Conseil d'administration de la Société des collectivités territoriales 

et groupements actionnaires ne disposant pas d'un représentant direct au Conseil d'administration 

 

 

C - Souscription des Actions et gouvernance 
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Chaque commune actionnaire bénéficie d’un représentant à l’Assemblée Générale, qui dispose 

de droits de vote proportionnels au nombre d’actions détenues. 

 

Le capital social de la société est de 360 000 €, dont 50 539 € pour les communes qui participent 

pour environ 0,5 € par habitant. 

 

 

Actionnaires Montant souscrit Nombres 

d’actions 

Nombre de sièges au 

CA 

LTC 309 461 618 922 14 

Assemblée spéciale   50 539 101 078 3 

TOTAL 360 000 720 000 17 

 

 

CONSIDERANT les motifs exposés ci-dessus ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, 

 

 

DÉSIGNE pour représenter la commune à l’assemblée spéciale Mme Florence 

STRUILLOU ; 

 

AUTORISE le représentant désigné à donner pouvoir au représentant d’une autre 

commune membre de l’assemblée spéciale en cas d’empêchement ; 

 

AUTORISE chaque délégué qui sera désigné ultérieurement à accepter les fonctions 

de représentant commun au conseil d’administration, et toutes les 

fonctions dans le cadre de la représentation qui pourrait leur être confiée 

au sein de la société publique locale ; 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant habilité à prendre toutes les mesures et à 

signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

 

 

 

Délibération n°20260424-09 : Désignation du représentant de la commune à la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
Référence nomenclature n°5.3 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le Code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C alinéa 

IV qui prévoit la création, au sein des Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) à Fiscalité Professionnelle Unique 

(FPU) d’une Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) ; 

 

VU la délibération du Conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté, 

en date du 9 avril 2026, portant mise en place et composition de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ; 
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CONSIDERANT que le rôle de la CLECT est de procéder à l’évaluation du montant initial 

des attributions de compensation l’année de l’adoption de la FPU et 

ultérieurement lors de chaque nouveau transfert de compétences ;  

 

CONSIDERANT que chaque Conseil municipal dispose d’un représentant au sein de cette 

commission, conformément à la délibération de Lannion-Trégor 

Communauté du 9 avril 2026 ; 

 

CONSIDERANT que les représentants sont désignés par les conseils municipaux des 

communes membres ; 

 

CONSIDERANT  que la commission élit son/sa Président(e) et un(e) Vice-Président(e) parmi 

ses membres ; 

 

CONSIDERANT que les suppléances et les pouvoirs ne sont pas autorisés pour les CLECT ; 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, 

 

DÉSIGNE Mme Florence STRUILLOU représentante titulaire à la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées de Lannion-Trégor 

Communauté. 
 

 

 

Délibération n°20260424-10 : désignation des membres extérieurs du CCAS 
Référence nomenclature n°5.3 

 

Madame Florence STRUILLOU présente aux Conseillers Municipaux, la liste des membres 

extérieurs qui composeront la Commission Communal d’Actions Sociales : 

- Madame Marie-Hélène HULO, 

- Madame Annie L’HEVEDER, 

- Madame Annie COLIN, 

- Monsieur Jean-Claude LE BUZULIER 

Le Conseil remercie les anciens membres extérieurs pour leurs implications et leurs dévouements 

dans la gestion des dossiers de la commune. 

  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ, 

 

PREND NOTE de la liste des membres extérieurs présentée, ci-dessus et les remercie 

d’avoir accepté cette mission. 

 

Délibération n°20260424-11 : Devis pour un nettoyeur haute pression à eau chaude 
Référence nomenclature n°1.4 

Monsieur le Maire présente aux Conseillers Municipaux les devis reçus pour acquérir un 

nettoyeur haute pression à eau chaude pour les services techniques municipaux ; 
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- Entreprise PROLIANS pour un prix de 2 376,00 € TTC, 

- Entreprise MAZE pour un prix de 3 908,41 € TTC, 

- Entreprise Espace EMEURAUDE avec un petit modèle au prix de 1 999.00 € TTC 

    Avec un grand modèle au prix de 4 209.00 € TTC, 

 

 

Monsieur le maire propose de retenir le modèle proposé par l’entreprise PROLIANS au prix de 

2 376.00 € TTC. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’UNANIMITÉ, 
 

VALIDE le devis présenté par l’entreprise PROLIANS au prix de 2 376,00 € TTC, 

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à signer les documents concernant 

ce dossier. 

IMPUTE les dépenses au compte 21578 opération 180 du Budget Commune 2026. 

 

Délibération n°20260424-12 : renouvèlement de la dérogation pour la semaine de 4 jours 

à l’Ecole 
Référence nomenclature n°8.1 

Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 permettant le retour à la semaine de 4 journées dans 

les établissements scolaires,  

Vu la délibération n°20230406-07 demandant le renouvellement de la dérogation des 4 journées 

d’école pour une durée de 3 ans à partir de la rentrée scolaire de 2023-2024, 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Conseil d’Ecole en date du 10 mars 2026 pour renouveler 

la demande de dérogation afin d’organiser les enseignements sur 4 journées à partir de la rentrée 

scolaire 2026-2027, 

 

Mme Florence STRUILLOU propose aux Conseillers Municipaux de déposer un dossier de 

renouvellement de la dérogation pour maintenir la semaine de 4 journées dans notre école pour 

une durée de 3 ans à partir de la rentrée scolaire de 2026-2027. 

 

 

Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ,  

 

CHOISIT le renouvellement de la semaine de 4 journées dans l’école publique de 

Tonquédec à compter de la rentrée scolaire 2026-2027, 

AUTORISE M. le Maire à transmettre à la DASEN la demande formulée avec l’avis 

favorable du conseil d’école, 

 

 

 

Délibération n°20260424-13 : Délégation du Conseil Municipal au Maire 
Référence nomenclature n°1.4 

 

Monsieur le Maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales 

(CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont 

les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, 

en permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal. 

Monsieur le Maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en 31 

matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces 

matières celles qui lui seront déléguées. Il précise que si ces délégations peuvent être données 

pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon 

les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 
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Monsieur le Maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose 

expressément, le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller 

municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes conditions 

que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions 

aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 

redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 

prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle 

situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par 

un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 

Monsieur le Maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal 

est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de 

rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en 

vertu des délégations reçues. 

Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui 

être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de 

façon à permettre des prises de décision rapides. 

Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par Monsieur le Maire de l’objet de la 

délibération proposée et après en avoir délibéré, décide : 

 

1.   De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 

• 1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

• 2° Fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies 

et autres lieux publics et, d'une manière générale, les tarifs des droits prévus au profit de 

la commune qui n'ont pas un caractère fiscal dans les limites ci-après définies, ces droits 

et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 

procédures dématérialisées ; 

• 3° Procéder, dans les limites ci-après définies, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles 

à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et 

de change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 du 

CGCT et au a) de l'article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve des dispositions du c) 

de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires ; 

• 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

• 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans ; 

• 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/delegation-conseil-municipal/modele-de-deliberation-de-delegation-du-conseil-municipal.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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• 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

• 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

• 9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

• 10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

• 11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

commissaires de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 

• 12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

• 13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

• 14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

• 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, dans les conditions suivantes 

: … [mentionner ici avec précision les limites du pouvoir donné au maire] ; 

• 16° intenter au nom de la commune toutes les actions en justice ou défendre la 

collectivité dans les actions intentées contre elle, du fait de l'ensemble de ses activités 

tant devant toutes les juridictions nationales sans exception, constitutionnelle, 

administratives et judiciaires, tant civiles que pénales, prud'homales, sociales, 

commerciales ou ordinales et ce, tant en première instance qu'en appel ou en cassation, 

et tant devant les juridictions étrangères ou internationales ; 

• 16°bis Transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 

• 17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 10 000 € ; 

• 18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 

sur le territoire communal ; 

• 19° Signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté ainsi que pour signer la convention 

prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, 

précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 

voirie et réseaux ; 

• 20° Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d'un montant maximum de …[à 

fixer]  euros par année civile ; 

• 21° Exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-

1 du code de l’urbanisme. Ce droit est exercé par le maire dans les conditions suivantes : 

… [mentionner ici avec précision les limites du pouvoir donné au maire] ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
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• 22° Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 

240-3 du code de l'urbanisme ou pour déléguer l'exercice de ce droit en application des 

mêmes articles, dans les conditions suivantes : … [mentionner ici avec précision les 

limites du pouvoir donné au maire] ; 

• 23° Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 

les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

• 24° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont celle-ci est membre ; 

• 25° Exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique 

prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en 

vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de 

stockage de bois dans les zones de montagne ; 

• 26° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions dans les conditions 

suivantes : [mentionner ici avec précision les limites du pouvoir donné au maire]  … ; 

• 27° Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, 

à la transformation ou à l'édification des biens municipaux, dans les limites suivantes : 

… [mentionner ici avec précision les limites du pouvoir donné au maire] ; 

• 28° Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-

1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 

d'habitation ; 

• [Attention : la présente délégation est citée pour mémoire car elle figure toujours dans 

la liste prévue à l’article L. 2122-22 du CGCT des compétences que le conseil municipal 

peut déléguer au maire. Elle n’a toutefois plus de raison d’être (DC 9 janvier 2018, 

n°2017-683). 

• 29° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 

l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 

•  30° Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, 

qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités 

suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette 

délégation ; 

• 31° Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 

amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 

afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

 

2.    D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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3.    De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, 

 

DÉCIDE de donner délégation au Maire pour la durée de son mandat, 

conformément aux dispositions prévues par l’article L.2122-22 et 

L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, pour les 

attributions suivantes :  

• 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

• 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

• 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

• 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

• 9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

• 10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

• 11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

commissaires de justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 

• 12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

• 14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

• 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces 

droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article 

L.211-2 au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code dans la limite des crédits 

votés à cet effet par le conseil municipal et dans la limite de l’estimation financière du 

bien immobilier réalisée par les services fiscaux ; 

• 16° intenter au nom de la commune toutes les actions en justice ou défendre la 

commune dans les actions intentées contre elle, dans les procédures contentieuses portées 

devant les tribunaux administratifs et judiciaires, en première instance et en appel, et de 

transiger avec les tiers dans la limite de 1000 € : la présente délégation autorise Monsieur 

le Maire à intervenir dans toute procédure de résolution amiable d’un litige et dans toutes 

les procédures alternatives aux poursuites traditionnelles. A ce titre, Monsieur le Maire 

est autorisé à lancer toute négociation permettant d’aboutir à la résolution amiable et à 

représenter la commune devant toute instance de résolution amiable. La présente 

délégation n’autorise pas la conclusion définitive de l’acte mettant fin au litige. Celle-ci 

restant de la compétence du Conseil Municipal ; 
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• 17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux dans la limite, pour chaque sinistre, de 10 000 € ; 

• 18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 

sur le territoire communal ; 

• 24° Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 

dont celle-ci est membre ; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à subdéléguer les délégations sus énumérées à ses 

adjoints dans l’ordre du tableau, 

AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes les démarches 

et les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Délibération n°20260424-14 : Acquisition d’un lave-vaisselle pour la salle des anciens 
Référence nomenclature n°4.4 

Monsieur le Maire présente aux Conseillers Municipaux l’opportunité d’acheter un petit lave-

vaisselle pour continuer l’aménagement de la cuisine des anciens et ainsi faciliter la vie des 

associations durant leur activités quotidiennes. 

 

L’entreprise PROMOCASH propose un petit lave-vaisselle 50x50 au prix de 2 100 € TTC, 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITÉ,   

  

VALIDE  le devis PROMOCASH au prix de 2100 € TTC pour l’achat du petit lave-

vaisselle, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents 

correspondants à ce dossier 

 

IMPUTE la dépense à l’article 2188 opération 156 du Budget Commune 2026. 

 

*********************************** 

 

Informations Diverses : 

 

Cérémonie du 8 Mai 1945 : rassemblement à 11h00 à la Mairie puis dépôt de gerbe au monument 

aux morts et vin d’honneur à la mairie 

Commémoration de Kerguiniou : La cérémonie aura lieu le dimanche 24 mai à la stèle de 

Kerguiniou. Le verre de l’amitié sera servi à la salle de Ploubezre. La commune recherche 2 

jeunes pour lire un poème et accompagner le dépôt de gerbe. 

Animation de la Bibliothèque : Lecture à voix haute le samedi 25 avril à 16h00 à la bibliothèque. 

 

 

************************************ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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Aucune autre question n’est soumise, l’ordre du jour étant épuisé, le Conseil est clos à 20h30. 
 

Joël PHILIPPE, 

Le Maire 

 Florence STRUILLOU,  

1er Adjointe 

 

Samuel PRADES, 

2ème Adjoint 

Procuration à Mme 

Florence STRUILLOU 
Amaëlle BOURDOULOUS 

3ème Adjointe 

 

Gilles PRIGENT, 

4ème Adjoint 

 Patrick SALAÜN 

Conseiller 

 
 

 

Sonia LE THAO 

Conseillère 

 Christophe COTTEL 

Conseiller 

 

Fabienne GILLES 

Conseillère 

 David HERMAN 

Conseiller 

 

 

Anne ROUSSIER 

Conseillère 

Procuration à 

Mme Amaëlle 
BOURDOULOUS 

Stéphanie CRESSEVEUR - 

ABGRALL 

Conseillère 

 

William LOZAC’H 

Conseiller 

 Marine SALAUN 

Conseillère 

 

Yohann LE LÉER 

Conseiller 

   

 


